
CHAPITRE 68

Loi assurant le droit à l'éducation des
élèves de la Commission scolaire régio-
nale de Chambly

[Sanctionnée le 23 octobre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Dans la présente loi, à moins que
le contexte n'indique un sens différent,
les mots suivants désignent:

a) « Commission » : la Commission sco-
laire régionale de Chambly;

b) « Association » : l'association accré-
ditée, au sens du Code du travail, pour
représenter tous les professeurs salariés au
sens de la loi, à l'emploi de la Commis-
sion;

c) « salarié » : tout salarié au sens du
Code du travail à l'emploi de la Com-
mission et compris dans l'unité de négo-
ciation pour laquelle l'Association est
accréditée.

2 . Le document sessionnel numéro 250
et toute modification apportée à l'entente
qu'il reproduit par les parties à cette en-
tente, ainsi que le document sessionnel
numéro 251 déposés sur le bureau du secré-
taire de l'Assemblée nationale le 23 octobre
1969 lient l'Association, les salariés et la
Commission jusqu'au 1er juillet 1971.

Ces documents sont une convention
collective au sens du Code du travail.

3 . Les salariés doivent remplir les
devoirs de leur fonction et se conformer
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aux dispositions des documents visés à
l'article 2 et l'Association ainsi que la
Commission doivent se conformer aux
dispositions de ces documents.

4 . Tout salarié qui ne remplit pas tous
les devoirs de sa fonction est présumé
contrevenir à l'article 3.

L'alinéa précédent ne s'applique pas à
un salarié qui a démissionné, si sa démis-
sion a été acceptée par la Commission ou
s'il a acquis le droit à la retraite.

5 . L'Association doit prendre les moyens
appropriés pour que les salariés se confor-
ment à l'article 3.

6 . Tout salarié qui contrevient à
l'article 3 commet une infraction et est
passible d'une amende de $25 à $100 pour
chaque jour ou partie de jour pendant
lequel dure l'infraction, avec ou sans em-
prisonnement pour une durée d'au plus
un mois.

7 . Tout commissaire, fonctionnaire,
employé, agent ou conseiller de la Com-
mission qui participe à un acte posé par
la Commission contrairement à l'article
3 ou qui y consent ou acquiesce, commet
une infraction et est passible d'une
amende de $25 à $100 pour chaque jour
ou partie de jour pendant lequel dure
l'infraction, avec ou sans emprisonnement
pour une durée d'au plus un an.

8 . L'Association commet une infrac-
tion chaque fois qu'elle autorise, encourage
ou incite une personne à contrevenir à
l'article 3 ou qu'elle contrevient à l'article
5, et elle est alors passible d'une amende
de $5,000 à $50,000 pour chaque jour ou
partie de jour pendant lequel cette person-
ne contrevient à l'article 3 ou pendant
lequel dure la contravention à l'article 5.

Lorsque l'Association a commis une
infraction prévue à l'alinéa précédent,
chacun de ses fonctionnaires, adminis-
trateurs, employés, agents ou conseillers
qui a participé à l'accomplissement de
l'infraction ou qui y a consenti ou ac-
quiescé, est réputé être partie à l'infrac-
tion et est passible de la peine prévue
pour l'infraction, avec ou sans emprison-
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nement pour une durée d'au plus un an,
que l'Association ait ou non été pour-
suivie ou déclarée coupable.

9 . Tout fonctionnaire, administrateur,
employé, agent ou conseiller de l'Associa-
tion ainsi que tout commissaire, fonction-
naire, employé, agent ou conseiller de la
Commission, qui autorise, encourage ou
incite une personne à contrevenir à l'arti-
cle 3, commet une infraction et est passible
d'une amende de $5,000 à $50,000 pour
chaque jour ou partie de jour pendant
lequel cette personne contrevient à l'article
3, avec ou sans emprisonnement pour une
durée d'au plus un an.

Lorsqu'un tel commissaire, fonction-
naire, administrateur, employé, agent ou
conseiller commet une infraction prévue
à l'alinéa précédent, l'Association ou la
Commission, selon le cas, est partie à
cette infraction et passible de l'amende
prévue au même titre que cette personne.

1 0 . Les poursuite prévues aux articles
6 à 9 ne peuvent être intentées que par le
procureur général ou une personne qu'il
autorise généralement ou spécialement
par écrit à cette fin.

1 1 . Les peines prévues aux articles
6 à 9 sont imposées sur poursuite som-
maire et la deuxième partie de la Loi des
poursuites sommaires s'applique.

1 2 . Le commissaire-enquêteur en chef
au sens du Code du travail doit, à la
demande du procureur général, révoquer
l'accréditation accordée à l'Association à
l'égard des salariés s'il est établi que
moins de 70% de ces personnes se confor-
ment à l'article 3.

1 3 . Lorsque l'accréditation de l'Asso-
ciation est révoquée en vertu de l'article
12, celle-ci ne peut plus être accréditée à
l'égard des salariés dans les douze mois
qui suivent cette révocation ni tant que
les amendes imposées en vertu de la pré-
sente loi à cette Association ou à chacun
de ses fonctionnaires, administrateurs,
employés, agents ou conseillers n'ont pas
été entièrement payées; aucune autre
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association ne peut non plus, au cours de
la même période, être accréditée pour
représenter ces personnes.

1 4 . Lorsque l'accréditation de l'Asso-
ciation est révoquée en vertu de la pré-
sente loi, les salariés cessent d'être régis
par toute convention collective alors en
vigueur.

1 5 . Pour les fins de l'article 2, les dis-
positions du document sessionnel numéro
251 qui ont trait au nombre et à la durée
des périodes d'enseignement sont rem-
placées, du 24 octobre 1969 au 3 novembre
1969, par les dispositions que la Commis-
sion détermine à cet égard.

1 6 . Les dispositions de la présente loi
ont effet nonobstant toute disposition
inconciliable d'une loi générale ou spéciale.

1 7 . Sous réserve de l'article 16, les
dispositions de la présente loi n'ont pas
pour effet de soustraire la Commission,
l'Association ni les salariés à l'application
du Code du travail.

1 8 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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